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PRÉFET DU FINISTÈRE

Élaboration du plan local d’urbanisme
de Guiclan
_________

Consultation des personnes publiques associées 
sur le projet arrêté le 25 juillet 2019

Par délibération du 25 juillet 2019, le conseil municipal de Guiclan a arrêté le projet de plan local
d'urbanisme (PLU) de la commune. Le dossier a été reçu complet en préfecture le 06 août 2019.

Établi dans le cadre de la consultation des personnes publiques associées prévue par l'article
L.153-16 du code de l'urbanisme, le présent rapport de synthèse est élaboré sur la base des
observations des différents services de l’État.

Il examine la prise en compte par le PLU des principales politiques publiques en matière
d'urbanisme et d'aménagement, notamment au regard des enjeux stratégiques issus des lois
Grenelle de l'environnement ainsi que des dispositions issues de la loi pour l’accès au logement et
un urbanisme rénové (ALUR) et de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt
(LAAAF).

Il s’agit pour l’État de s’assurer que le projet ne comporte pas d’orientations ou de règles de nature
à compromettre l’application d’une politique nationale. Cette analyse est en outre complétée par
des commentaires et recommandations sur la composition et l’expression juridique du projet de
PLU, visant en particulier à faciliter l’appropriation du document et des règles qu’il comporte par la
population et les services qui seront en charge de son application, ainsi qu’à garantir la sécurité
juridique des actes délivrés sur son fondement.

Il convient d’observer que le projet de PLU n’intègre pas les dispositions issues du décret du
28 décembre 2015 relatif à la modernisation du contenu du PLU.

Le projet de PLU arrêté a fait l’objet d’une consultation de la CDPENAF. Il devra prendre en
compte les observations émises par la commission.

Cet avis analyse en outre la compatibilité du projet de PLU arrêté avec le SCoT du Léon .

A - COMPOSITION GÉNÉRALE DU DOSSIER DE PLU

Le dossier de PLU transmis par la commune comporte un rapport de présentation, un projet
d’aménagement et de développement durables (PADD), des orientations d’aménagement et de
programmation (OAP), un règlement (graphique et écrit) et des annexes conformément aux
dispositions de l’article L.151-2 du CU.

Observations sur le PADD

Le PADD, débattu en conseil municipal les 21 janvier 2016 et 17 janvier 2019, définit les
orientations générales des différentes politiques énoncées à l’article L.151-5 du Code de
l’urbanisme. Il fixe des objectifs de réduction de la consommation foncière pour l’habitat en limitant
l’ouverture de foncier aux besoins en logement jusqu’en 2030 soit environ 1 ha par an, par une
maîtrise des densités en conformité avec les prescriptions du SCoT et en planifiant le phasage
des zones d’urbanisation à vocation d’habitat dans le temps.
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Si le PADD affiche des réductions de consommation d’espace en matière d’habitat, il ne prévoit
aucun objectif de réduction en qui concerne le foncier économique.

Le PADD paraît globalement cohérent avec les objectifs et principes énoncés aux articles L.101-1
et L.101-2 du code de l’urbanisme, et avec ceux du ScoT.

B – ANALYSE THÉMATIQUE DU PROJET DE PLU

1- Compatibilité avec les objectifs de gestion économe de l’espace et de lutte contre
l’étalement urbain.

a) L’habitat

Le projet de PLU prévoit une croissance démographique de 1 % par an, pour atteindre une
population de 2850 habitants à l’horizon 2030. La commune de Guiclan est une commune
résidentielle attractive puisqu’il est constaté une croissance démographique de 1,4 % entre 1999
et 2015. La commune attire une population de jeunes ménages en partie grâce à plusieurs
opérations de lotissements communaux. Une évolution de la population de 1 % par an paraît
raisonnée mais est supérieure à la moyenne de +0,67 % affichée par le SCoT. 

Afin de permettre l’accueil de ces nouveaux habitants, le besoin en logement est évalué à 16
nouveaux logements par an, soit 180 logements à l’horizon 2030. Cette progression du nombre de
logements paraît optimiste au regard de la production moyenne de 11,5 logements réalisés par an
sur la période 2009 et 2018.

Aussi, pour les 11 ans à venir, la commune se réserve 10,30 ha (dont 2,23 en densification) de
terrains à construire situés en majorité en continuité du bourg, hormis une zone 1AU (0,38 ha) en
extension du village de Kermat. Le potentiel disponible au sein de l’agglomération est faible
puisque le bourg s’est développé sous une forme assez resserrée. Les parcelles disponibles sont
pour l’essentiel réservées pour les futurs équipements.

Dans la période 2003-2018, la commune a consommé 34,4 ha pour l’habitat soit environ 2,3 ha de
foncier par an, avec une densité moyenne de 8 logements/ha. Il y a donc bien une diminution
importante du foncier réservé à l’habitat (environ – 65 %). 

Pour autant, la moyenne de 15 logements à l’hectare affichée dans le projet de PLU paraît faible
compte tenu du fait qu’une majorité des logements est prévue en extension périphérique du bourg
pour laquelle le SCoT affiche une densité minimale comprise entre 15 et 20 logements à l’hectare.
D’ailleurs, à travers les OAP et le règlement des zones 1AU, le projet de PLU favorise
majoritairement le logement « sous une forme individuelle » plus consommatrice d’espace que le
logement locatif alors que Guiclan, soumise à une demande foncière, se prêterait bien à de
nouvelles formes urbaines plus propices à l’accueil de jeunes résidents et à la mixité en général.
Plus particulièrement, l’OAP du secteur de Trévilis Huella aurait pu imposer une densité plus forte, ce qui
aurait permis de limiter la consommation foncière sur ce secteur. Il est à souligner, s’agissant de
l’urbanisation de ce secteur, qu’elle va contribuer à étirer l’urbanisation vers l’est de manière relativement
linéaire alors le dessin du bourg est relativement cohérent et resserré.

Comme préconisé dans le PADD, il convient d’élaborer un échéancier prévisionnel de l’ouverture à
l’urbanisation des zones à urbaniser 1AU, à défaut d’un zonage 2AU, afin de garantir une consommation
progressive et maîtrisée de l’espace. Ceci est d’autant plus vrai pour le secteur de Trévilis Huella afin de
programmer l’accueil de population et d’éviter toute création anarchique de lotissement.

Le potentiel de 30 bâtiments identifiés en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de
destination, les logements vacants (environ 7 %), et le potentiel encore disponible dans l’opération
d’habitat en cours d’urbanisation ou dans les 4 STECAL « habitat » ne sont pas comptabilisés dans
l’évaluation des besoins totaux de la commune en logements. Ce potentiel de création de nouveaux
logements pourrait être pris en compte dans le calcul des besoins en extension d’urbanisation et réduire
ainsi la consommation d’espace projetée.
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b)   Les activités économiques et les équipements

En matière d’activités et d’équipements, la commune prévoit une consommation foncière de
20 hectares dont 1,13 ha pour la création d’un parc photovoltaïque en limite de la commune de
Landivisiau. Cette consommation concerne majoritairement la zone d’activité de Kermat le long de
la RN 12, pour 14 ha (dont 5,7 ha classés en zone d’urbanisation à plus ou moins long terme
2AUi). 

Pour les équipements, le projet de PLU prévoit 4,5 ha de foncier.

Les surfaces réservées aux activités économiques et aux équipements pour les onze prochaines
années sont nettement supérieures à la consommation constatée ces quinze dernières années
(11 ha consommés entre 2003 et 2018) soit 0,7 ha par an. S’agissant de la zone d’activité
existante de Kermat, elle n’est actuellement pas remplie et offre encore des parcelles libres. Il
conviendra que la commune justifie davantage ce point dans le rapport de présentation.

Bien que la commune de Guiclan soit définie en tant que pôle d’activités structurant à développer
dans le ScoT du Léon, les surfaces retenues dans le projet de PLU sont surdimensionnées et ne
favorisent pas une modération de la consommation d’espace. Dans un objectif de gestion
économe du foncier, il est attendu de la collectivité qu’elle réduise et justifie ces besoins en foncier
économique, dans une approche communautaire.

Par ailleurs, il est demandé à la commune de porter une attention particulière aux destinations des
constructions autorisées dans le zone de Kermat. En effet, le règlement permet des activités qui
ne sont pas en lien avec l’usage de la zone (restauration, bureau, accueil du public…) et qui
pourraient gêner ou compromettre le renforcement du bourg.

c) Étalement   urbain et impact sur l’activité agricole

Au total, pour l’habitat, les activités économiques et les équipements, le projet prévoit la
consommation de 27 hectares de zones à urbaniser (y compris le potentiel disponible en zone
urbaine) pour une période de 10-12 ans (horizon 2030), soit un rythme de consommation de 2,5 ha
par an environ. Entre 2003 et 2018, la consommation foncière constatée sur la commune s’élevait
à 45,3 ha soit 3 ha par an. Le rapport de présentation fait état d’une urbanisation très
consommatrice d’espace ces dernières années. Pour autant la commune, dans son projet de PLU,
ne prévoit pas globalement une réduction importante de sa consommation foncière.

Le projet de PLU contribue à conforter un mitage sur le territoire communal en permettant
l’implantation de nouvelles habitations dans 4 secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées
(STECAL) et en répertoriant, en zones agricole et naturelle, 30 bâtiments d’intérêt architectural ou
patrimonial pouvant faire l’objet d’un changement de destination en habitation, hébergement
touristique et hôtelier.

Ces changements de destination seront soumis à l’avis de la CDPENAF, le cas échéant dans la
demande d’autorisation d’urbanisme. Ils contribueront toutefois à conforter, voire accentuer le
mitage sur le territoire, et une fois le changement de destination effectif, ces 30 constructions
pourront faire l’objet d’extension et d’adjonction d’annexes. Il est à noter que ces constructions étant
seulement étoilées, il n’est pas permis d’évaluer leur état général (état de ruine, possibilité et
caractéristiques permettant la création d’un logement dans le volume existant). Le dossier devra donc être
complété sur ce point.

En conclusion, le projet de PLU pourrait être plus économe en consommation d’espace
notamment au regard des besoins en surface non justifiés pour les activités, les équipements et le
potentiel de surfaces réservées pour l’habitat. 

2 - Compatibilité avec les objectifs de cohésion et de mixité sociale

La communauté de communes du Pays de Landivisiau n’est pas doté de Programme Local de
l’Habitat (PLH).

Le rapport de présentation indique que la commune compte actuellement 46 logements sociaux
soit 4,6 % des résidences principales, situés essentiellement à l’ouest de la commune.

Les OAP n’imposent aucune part minimale de logements locatifs sociaux. Une seule OAP (OAP
« Poulpry ») est dédiée à l’habitat collectif ou intermédiaire.
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Le projet de PLU pourrait prévoir des dispositions particulières propres à faciliter la production de
logements sociaux, telles que des servitudes de mixité sociale (art. L.151-41-4° du code de
l’urbanisme).

3 – Compatibilité avec les politiques de protection des milieux naturels et de la biodiversité 

En application de l’article R.104-28 du code de l’urbanisme, le projet de PLU de Guiclan a été
soumis à la procédure de l’examen au « cas par cas » auprès de la Mission Régionale de
l’Autorité environnementale (MRAe) qui a décidé que le projet d’élaboration du PLU devait être
soumis à évaluation environnementale. Cette dernière est disponible dans le dossier de PLU
arrêté. 

L'autorité environnementale a été saisie pour avis le 6 août 2019 sur le projet de PLU arrêté.

a) la prise en compte de la protection des milieux naturels et de la biodiversité

Si le rapport de présentation détaille assez bien l’état des lieux (milieux naturels, boisement,
bocage, inventaires faune/flore ordinaires et remarquables …), les choix effectués en matière
d’aménagement de l’espace ne l’exploitent que très partiellement et les arbitrages sont souvent
effectués au détriment des enjeux environnementaux.

La vaste zone AU de Trévilis Huella à l’est du bourg est classée 1AU et est donc urbanisable
immédiatement. Pour autant, elle est localisée en amont d’une zone humide et d’un cours d’eau
qui se jette dans la rivière Penzé, en tête de bassin versant.

La limite de la zone est contiguë à la coulée verte et l’OAP ne prévoit qu’une fine zone « tampon »
en bas du terrain. L’aménagement de ce versant va donc mettre une pression urbaine forte sur un
secteur qui, selon les termes même du rapport de présentation, fait partie des « versants humides
et boisés de la vallée qui sont favorables au cycle de vie des espèces et qui jouent le rôle de
réservoir biologique majeur ». A défaut de réduire la zone par le nord, il est attendu de la
collectivité qu’elle prévoit une zone inconstructible (ou non-imperméabilisable) sur une largeur
significative, via l’OAP par exemple. Cette zone pourrait être mise à profit par le futur aménageur
pour la gestion « douce » des eaux pluviales.

Dans le même temps, des zones 2AU (aménageables après modification du PLU) sont délimitées
à l’ouest du bourg sur le plateau agricole, très vraisemblablement moins sensibles en terme de
biodiversité.

b) La trame verte et bleue

L’inventaire des cours d’eau, celui des zones humides et l’identification des boisements, haies et
talus à protéger contenus dans le projet de PLU arrêté participe à la définition d’une trame verte et
bleue du territoire. 

Le projet prend en compte le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) Bretagne. La
commune se situe dans un grand ensemble de perméabilité présentant un niveau élevé de
connexions des milieux naturels à conforter.

Une présentation écrite et cartographique de l’inventaire des milieux naturels est disponible dans
le rapport de présentation.

c) La prise en compte des zones humides 

Le règlement graphique du projet de PLU délimite les zones humides par une trame spécifique à
laquelle est associée un règlement écrit protecteur en application de l’article L.151-23 du code de
l’urbanisme. 

Le rapport de présentation indique que l’inventaire des zones humides a été réalisé en 2012 par
DCI environnement conformément aux SAGE Léon-Trégor et Elorn. Une surface de
314,2 hectares de zones humides a été inventoriée, ce qui représente 7,4 % du territoire. Le
rapport de présentation présente les zones humides inventoriées sur le territoire communal mais
sans expliciter la méthodologie adoptée et l’indice de fiabilité. Par conséquent, il devra être
complété.
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4 – Compatibilité avec les politiques de protection et de gestion de la ressource en eau

a) protection de la ressource en eau

La commune n’est pas concernée par un périmètre de protection de captage d’eau potable.

Le rapport de présentation indique que le réseau d’eau potable est suffisamment dimensionné
pour permettre le raccordement de toutes les nouvelles constructions potentielles des zones « U »
et « 1AU ». La distribution est assurée par le Syndicat Intercommunal des Eaux de la Penzé,
commun avec la commune de Saint-Thégonnec.

Il est rappelé qu’en application de la loi sur l'eau du 30 décembre 2006 (code général des
collectivités territoriales article 2224-7-1), les communes doivent établir un schéma de distribution
en eau potable (pour Guiclan, il date de 2013). Ce schéma doit tenir compte des besoins de la
population actuelle et future, en cohérence avec les projets de développement inscrits dans le
PLU.

b) gestion des eaux usées 

La commune est raccordée sur la station d’épuration de type «boues activées avec aération
prolongée» de Saint-Thégonnec, dont la capacité est suffisante pour recevoir les apports
d’effluents liés aux projets d’urbanisme de la commune (capacité nominale totale de 4500
équivalents habitants). La collectivité prévoit que les zones inscrites en U ou AU soient
raccordables.

La paragraphe portant sur l’assainissement non collectif est succinct et fait référence à un bilan de
2008 non réactualisé. 

L’étude de zonage d’assainissement des eaux usées est menée parallèlement à la procédure
PLU.

c) gestion des eaux pluviales

La collectivité s’est engagée dans la réalisation d’un schéma directeur d’assainissement pluvial.

La gestion des imperméabilisations nouvelles sera assurée en priorisant l’infiltration. Si les
dispositions du règlement et les OAP (orientations d’aménagement et de programmation)
abordent bien le sujet, on peut regretter que celles concernant l’infiltration et la réduction de
l’imperméabilisation ne soient, la plupart du temps, qu’incitatives.

5 – Compatibilité avec les politiques de préservation et de mise en valeur de paysages et 
du patrimoine

Conformément à l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, le projet de PLU identifie et assure la
protection des éléments naturels à protéger.

S’agissant des sites et monuments historiques, Guiclan dispose deux monuments inscrits et d’un
monument classé à l’inventaire des monuments historiques. Le périmètre de protection de l’église
couvre une grande partie du centre-bourg. Ces protections figurent en annexe du dossier de PLU.
Une étude paysagère et architecturale devra être menée afin de préserver le cadre naturel et les
perspectives vers le monument historique (église) et d’évaluer les éventuelles possibilités de
constructions ou d’aménagements sans porter atteinte au monument historique et à ses abords.

Une description du patrimoine archéologique figure en pages 57-58 du rapport de présentation.
Les sites archéologiques sont repérés sur le règlement graphique. Les dispositions générales du
projet de règlement de PLU précisent les règles applicables à la protection du patrimoine
archéologique. Il convient de remplacer les termes « zone de présomption de prescription
archéologique » par « zones archéologiques ».
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6 – Compatibilité avec les politiques de prévention des risques et des nuisances

Le rapport de présentation recense les risques naturels et technologiques ainsi que les nuisances
affectant la commune.

Les canalisations de transport de gaz présentes sur le territoire communal constituent des
servitudes d’utilité publique qui figurent en annexes du PLU. Le document présente également le
périmètre de protection lié à ces canalisations.

Les autres risques technologiques ne constituent pas de servitudes mais sont recensées dans le
rapport de présentation du projet de PLU.

Le risque inondation : il conviendra d’ajouter dans ce chapitre, le paragraphe suivant :

« Dans le cadre de la directive « Inondation » et en déclinaison de la SNGRI, un plan de gestion des
risques d’inondation* (PGRI) a été élaboré sur chaque district sous l’autorité du préfet coordinateur de
bassin, en lien avec les parties prenantes. Ce plan définit les objectifs de la politique de gestion des
inondations à l’échelle du bassin et les décline sous forme de dispositions visant à atteindre ces
objectifs. Il présente également des objectifs ainsi que des dispositions spécifiques pour chaque
TRI du district. Le plan de gestion du risque d’inondations (PGRI) établi pour le bassin Loire-Bretagne a
été arrêté par le préfet coordonnateur du bassin le 23 novembre 2015 avec une parution au journal officiel
le 22 décembre 2015. L’ensemble des communes du Finistère est concerné par le PGRI du Bassin Loire-
Bretagne. »

Le risque radon   : dans le paragraphe relatif à ce risque, il est mentionné que le décret du 4 juin
2018 sera suivi d’arrêtés relatifs aux mesures de gestion à prendre en cas de dépassement du
seuil de 300 Bq/m³. Ces arrêtés ont été pris le 20 février 2019 pour celui relatif aux informations et
aux recommandations sanitaires à diffuser à la population et le 29 février 2019 pour celui relatif
aux modalités de gestion du radon.

Sols pollués : dans la base de données BASIAS, sept sites sont inventoriés sur la commune de
Guiclan, dont trois sont encore en activité. Ceux-ci sont bien identifiés et localisés.

La commune ne compte aucun site référencé dans la base de données BASOL.

7 – Dérogation « loi Barnier » recul sur la RN12.

Au niveau de la zone d’activités de Kermat située en bordure de la RN 12, une extension est
prévue comprenant une demande de dérogation à la loi dite « Barnier » portant sur une réduction
des marges d’implantation des constructions de 100 à 75 mètres. Par ailleurs, le projet envisage
une « vitrine économique entre 50 mètres et 75 mètres par rapport à l’axe de la RN 12 (espace
d’exposition et/ou de stationnement uniquement) ».

L’article L.111-8 du code de l’urbanisme relatif à la Loi Barnier dispose que « le PLU peut fixer des
règles d’implantation différentes, lorsqu’il comporte une étude justifiant, que ces règles sont
compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale et
urbanistique, la qualité paysagère et le patrimoine ». L’objectif de cette étude est de justifier de
l’absence d’impact supplémentaire induit par le projet sur l’axe routier et ses usagers et
réciproquement. Elle doit donc présenter dans un premier temps les caractéristiques du projet
envisagé et du site sur lequel il s’implante. Ensuite, elle doit prendre en compte les impacts induits
soit la qualité sonore, la qualité de l’air, la sécurité routière, la qualité architecturale et urbanistique
et enfin la qualité paysagère et le patrimoine. 

Le document ne comporte pas l’étude justificative demandée par loi et la justification avancée de
« la vitrine économique » apparaît contraire à l’esprit de la loi Barnier qui permet des dérogations
sous conditions de compatibilité avec la qualité des paysages et des architectures. 
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Le terrain, objet de cette extension, qui s’appuie sur un espace boisé, est très ouvert sur l’axe de
la RN12 et est très nettement visible depuis les voies dans les deux sens de circulation.

L’enjeu paysager est important, et le dossier ne comporte aucune proposition d’aménagement
paysager des franges. Par ailleurs, les aménagements de l’espace public de l’actuelle zone d’activité
sont de médiocre qualité et ne comportent ni plantation, ni clôture végétalisée, ni traitement végétal des
espaces délaissés.

En l’état actuel du projet et du manque de justification, la demande de dérogation n’est pas acceptée.
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Annexe 
Observations concernant le rapport de présentation, le règlement et les annexes du projet

de PLU

8-1 Le règlement graphique

Zone Ae non recensée au règlement graphique.

➢ Cette mention devra être corrigée ou retirée.

8-2 Les servitudes d'utilité publique

Servitude I4 :

➢ Les dispositions générales applicables à toutes les zones du règlement de PLU peuvent
ne pas s’appliquer aux ouvrages du réseau public de transport d’électricité compte tenu de leur
spécificité technique en matière de règles de hauteur ou clôture. De plus, les coupes et élagage
nécessaires à la sécurité et la sûreté aux abords des ouvrages RTE ne sont pas soumis à
déclaration préalable ((cf. article L151-23 du code de l’urbanisme).
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Elaboration de PLU commune de Guiclan 

1 

 

Adresse de correspondance : 

Chambre d’agriculture  

Antenne de Brest  

5 rue A. Jacq  

CS 12813 

29228 Brest 

 

02 98 41 33 00 

Brest 

@bretagne.chambagri.fr 

chambres-agriculture-bretagne.fr 

  

 

Monsieur le Maire,  

Conformément  aux dispositions du code de l’urbanisme, vous nous avez transmis 

copie de votre projet de PLU afin de recueillir nos observations. 

En réponse à votre invitation, nous faisons part de nos observations et 

propositions sur votre projet arrêté. 

Concernant le PADD 

Nous partageons les orientations retenues dans votre PADD, et plus 

particulièrement celles qui portent sur les objectifs affichés p6 de «limiter 

l’étalement urbain pour préserver les dynamiques agricoles », de modérer la 

consommation d’espace (p10) et de pérenniser l’activité agricole, reconnue 

comme pilier de l’économie (p14).  

Vous affichez le souhait de limiter « l’urbanisation aux abords des exploitations 

viables […] ». Nous souhaiterions que ce dernier terme (« viables ») soit retiré. En 

effet, considérant la diversité des projets agricoles, il semble difficile de pouvoir 

se positionner sur les capacités de reprises ou non d’un outil agricole pour telle 

ou telle production. Il nous semble nécessaire de limiter l’urbanisation aux abords 

« de toutes exploitations en activité afin de ne pas compromettre les éventuels 

projets de reprises ou de développement de ces exploitations. » 

P14 vous affichez le souhait de permettre, exceptionnellement, l’installation de 

commerces dans des bâtiments existants au travers, par exemple, de la 

« réutilisation de bâtiments agricoles ». P15 vous affichez également la volonté 

de permettre « la reconversion de bâtiments agricoles inutilisés à vocation 

artisanale, permettant une première installation d’artisans sur la commune ». 

Nous nous interrogeons sur la compatibilité de ces orientations avec celle affichée 

de « préserver, maintenir et développer l’offre commerciale en centre bourg » 

mais également avec le projet d’extension de la zone de Kermat pour l’accueil 

d’activités économiques à vocation, notamment, artisanales.  

Permettre l’implantation de nouveaux commerces ou de nouveaux artisans en 

zone rurale c’est augmenter le risque de conflits d’usage et de tensions en zone 

rurale.  

Nous considérons que l’espace rural doit être réservé à l’activité agricole. Les 

autres activités économiques trouvant davantage leur place dans le bourg, ou 

dans les secteurs d’extension d’urbanisation, prévus spécifiquement à cet effet. 

Considérant ces éléments, nous ne sommes pas favorables aux possibilités 

Brest, le 4 novembre 2019 
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offertes d’implanter de nouveaux commerces ou nouveaux artisans dans l’espace 

rural.  

P15, vous affichez la volonté de « favoriser le maintien et l’implantation de 

nouvelles activités économiques sur la zone d’activité de Kermat en prévoyant 

une extension […] sur une surface globale d’environ 20 hectares. » Cette zone 

d’activité est identifiée par le SCoT du Léon comme structurante. Pour autant, 

nous ne pouvons que regretter que l’extension de cette zone se fasse sur un 

plateau à fort potentiel agricole. Par ailleurs, nous notons que la surface actuelle 

de la zone est urbanisée à hauteur d’environ 10 ha et présente des possibilités 

d’extensions identifiées en zone U. Un zonage 1AU nous aurait semblé plus 

approprié pour ces parcelles. En cumulant les surfaces libres identifiées en zone 

U, les surfaces identifiées en zone 1AU et celles identifiées en zone 2AU, nous 

atteignons une capacité d’accueil en constructions nouvelles de l’ordre du double 

de la surface existante.  

Par ailleurs, l’implantation de cette zone favorise la création « d’enclave 

agricole », le long de la RN12 et entre la zone et l’aire de covoiturage à l’Ouest.  

Considérant ces éléments, il nous semble judicieux de revoir la configuration de 

cette zone, en intégrant, notamment, en zone AU, l’espace agricole enclavé le 

long de la RN12. Cet espace résiduel sera peut fonctionnel pour l’agriculture. Nous 

considérons qu’il doit être comptabilisé dans le compte foncier attribué aux 

surfaces d’extensions d’urbanisation.  

Par ailleurs, le PLU ne précise pas l’intégration de ce projet d’extension dans une 

réflexion intercommunale. Or, ce projet doit être réfléchi à l’échelle 

intercommunale, en prenant en compte, notamment, les surfaces d’extension 

récemment identifiées lors de la révision allégée du PLU de LANDIVISIAU, + 11 ha, 

pour l’accueil, également, d’activités industrielles, artisanales et commerciales.  

  

 

  

Parcelles agricoles enclavées 
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Concernant le rapport de présentation  

Le rapport de présentation met en évidence, page 24, une dynamique 

démographique de l’ordre de +2% entre 2010 et 2015 avec une attractivité 

particulière pour les jeunes ménages. Vous retenez, dans votre projet de PADD, 

un objectif de croissance démographique de +1%. Cet objectif nous semble 

cohérent vis-à-vis des tendances passées. Nous notons cependant qu’il est 

supérieur à l’objectif démographique fixé par le SCoT du Léon, +0.67%. 

En page 44 de votre rapport de présentation, nous constatons qu’un diagnostic 

agricole a été réalisé en 2015, permettant de disposer de données actualisées 

concernant l’activité agricole. Nous en sommes satisfaits. Par ailleurs, le rapport 

de présentation, p42, précise que les secteurs d’activités majeurs sur la commune 

concernent notamment l’agriculture, sylviculture et pêche » pour 35%, affirmant 

le poids économique de l’agriculture pour la commune.  

Nous relevons qu’au titre de l’article L 151-11 du CU, votre projet de PLU recense 

30 bâtiments susceptibles de changer de destination pour la réalisation de 

nouvelles habitations en zone rurale. Au regard de la dénonciation de l’arrêté 

phyto du 4 mai 2017 par le Conseil d’Etat, des différents arrêtés pris par des élus 

locaux au cours de l’été 2019 sur les distances de non traitement qui porte sur 

150 m vis-à-vis des propriétés habitées, nous regrettons que votre projet favorise 

encore l’arrivée de nouveaux tiers en zone rurale (même si nous entendons que 

votre projet de PLU était en fin de rédaction lors de ces évènements) . 

Force est de constater qu’à ce jour, l’implication de ces zones de non traitement 

ne sont pas sans incidences sur les pratiques agricoles de votre commune.   

De plus, il est incohérent de la part de « certains élus locaux » d’encourager 

l’arrivée de nouveaux résidents en zone rurale par la restauration d’ancien corps 

de ferme et d’un autre coté rappeler que le secteur rural est potentiellement 

dangereux pour les populations.  

Dans le contexte actuel, cette mesure est en totale contradiction avec 

l’orientation de votre PADD visant à « préserver la vocation et la capacité de 

développement de l’espace agricole. »   

A ce titre, nous demandons à extraire du règlement graphique de votre PLU, tous 

les bâtiments identifiés au titre de l’article L 151-11 du CR. 

Par ailleurs, nous remarquons des bâtiments identifiés pour changement de 

destination localisés à proximité, voir à moins de 100 mètres, de sites agricoles en 

activité. Nous regrettons une telle identification qui est, une nouvelle fois, en 

contradiction avec les orientations de votre PADD.  

  



Elaboration de PLU commune de Guiclan 

4 

A titre d’exemple : 

 

 

En page 80 de votre Rapport de Présentation, vous précisez que le réseau de 

circuits de randonnées « emprunte des chemins d’exploitation ». Nous tenons à 

rappeler que ces chemins sont à l’origine des chemins à vocation agricole, créés 

pour répondre à des besoins d’accessibilité aux parcelles par les engins agricoles 

et/ou les animaux. Dès lors, leur identification comme itinéraires de randonnées, 

en favorisant leur utilisation par des tiers, est susceptible d’engendrer des 

troubles vis-à-vis des activités agricoles en place mais également des risques en 

terme de sécurité sanitaire vis-à-vis des élevages et en termes de sécurité 

physique vis-à-vis des usagers de ces chemins à vocation agricole. 

En page 117 de votre rapport de présentation, nous relevons que le bureau 

d’étude ENAMO a recensé le linéaire bocager suivant leur typologie talus nus, 

haies et talus plantés.   

Pour notre part, cette discrimination des éléments bocagers n’a pas forcément 

d’intérêt et reste très subjective si le recensement se limite à une simple 

interprétation des photographies aériennes des données IGN. Une déclinaison en 

fonction de critères paysagers ou environnementaux (talus et haies bords de 

routes, talus et haies de ceinture, talus et haies de fonds de vallée, talus et haies 

inter-parcellaires sans enjeux environnementaux) nous semble plus pertinente 

notamment pour la traduction dans le règlement graphique. 

 

Règlement écrit  

Zone A. 

P79, alinéa 4, vous précisez que sont autorisées « les constructions et installations 

nécessaires à la transformation […] des produits agricoles, lorsque ces activités 

constituent le prolongement de l’acte de production […] ». Afin de ne pas prendre 

le risque de voir des demandes d’autorisation d’urbanisme portant sur, à titre 

d’exemple, des locaux de commercialisation ou de transformation déconnectés 

de toute exploitation agricole, nous souhaiterions que soit précisé «[…] le 

prolongement de l’acte de production, de l’exploitation agricole porteuse du 

projet ». 
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P80, alinéa 5, afin d’éviter les risques de voir des installations photovoltaïques 

s’implanter en zone agricole et venir consommer de l’espace agricole, nous 

souhaiterions que soit précisé « excepté les installations photovoltaïque au sol. » 

Concernant les possibilités permises en zone A et N pour les extensions et annexes 

aux habitations existantes, nous suivons l’avis de la CDPENAF, dans le respect de 

la doctrine départementale.  

Nous rappelons notamment que, pour les extensions, la doctrine départementale 

suggère un seuil de surface habitable initiale de 60 m2 et non 50m2. 

Concernant les annexes, nous rappelons que la doctrine départementale suggère 

une surface de plancher limitée à 30m2 et non 50 m2. 

 

Zones AU 

En raison de l’augmentation récente du nombre de conflits de voisinage constatés 

sur le département, et au vu des discussions nationales actuelles sur la mise en 

place de ZNT (Zones Non Traitées) en bordure d’urbanisation, nous vous 

demandons de prévoir systématiquement une frange végétale (haie haute) en 

lisière de tous les projets d’extensions d’urbanisation (aux travers des OAP) ou 

tous projets individuels de construction en dent creuse dans les zones urbanisées, 

sur l’interface avec les parcelles agricoles. Cette frange végétale devra être incluse 

dans l’OAP, au sein de la zone en extension, sans augmentation de la 

consommation foncière, et à charge de l’aménageur (création et entretien).  

Nous souhaiterions que le même traitement soit imposé lors de la création de 

nouveau logement par changement de destination. 

 

Règlement graphique  

Nous identifions une zone 2AU localisée à moins de 100 mètres d’un site agricole 

en activité. Nous rappelons l’article L111-3 du code rural, encore appelé 

« principe de réciprocité » qui «lorsque des dispositions législatives ou 

règlementaires soumettent à des conditions de distance l'implantation ou 

l'extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles 

habituellement occupés par des tiers, la même exigence d'éloignement doit être 

imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout changement de 

destination précités à usage non agricole […] ». Ainsi, une distance d’éloignement 

de 50 mètres doit être respectée pour les élevages agricoles soumis au Régime 

Sanitaire Départemental, et une distance d’éloignement de 100 mètres pour les 

élevages soumis aux Installations Classées. Ces distances devront donc être 

respectées pour toute nouvelle construction y compris celles localisées en zone 

d’extension d’urbanisation identifiée dans le PLUi. Aussi, nous demandons que le 

zonage soit réduit afin de respecter le périmètre de 100 mètres vis-à-vis du 

bâtiment en activité, dans le but d’apporter plus de cohérence et de lisibilité aux 

pétitionnaires qui se verraient faire l’acquisition d’un terrain sans possibilité de 

construire. 
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Concernant la zone 1AUh localisée à l’Est du bourg de Guiclan, nous regrettons 

que sa délimitation implique la création d’une parcelle agricole enclavée entre la 

future zone urbanisée à l’Ouest et la zone Ue à l’Est. Nous demandons que la 

délimitation de cette zone 1AUh soit revue (agrandie en incluant cette enclave ou 

réduite afin de conserver une parcelle agricole facilement exploitable) afin de 

limiter son impact sur le mitage de l’espace agricole.  

 

 

Concernant les éléments bocagers, nous tenons à vous rappeler que nous 

sommes défavorables à l’inscription de la totalité des éléments bocagers dans les 

règlements graphiques au titre du L 151-19 du code de l’urbanisme.   

Il convient de rappeler que parallèlement au règlement d’urbanisme, les 

exploitants agricoles sont également dans l’obligation de repérer les éléments 

bocagers dans leur déclaration PAC. Cette disposition qui reprend l’ensemble des 

éléments bocagers, oblige déjà les exploitants à déposer une déclaration 

préalable et à des mesures compensatoires en cas de destruction d’éléments 

topographiques aux risques de pénalités sur leurs attributions financières. 

Nous estimons donc que l’inscription de l’ensemble des éléments topographiques 

au PLU est une mesure redondante administrativement avec des délais 

d’instruction contraignants. 

De plus la lourdeur administrative et l’interventionnisme sur ce sujet peuvent 

décourager certains propriétaires ou exploitants à s’engager dans un programme 

de replantation de haies et ou de confection de talus.   

Sur ce sujet, nous sommes partisans d’inscrire uniquement les talus et haies les 

plus significatives au titre de leurs intérêts paysagers, environnementaux, afin de 

les démarquer de l’ensemble des éléments bocagers et de ce fait leur donner une 

importance significative vis-à-vis des acteurs ruraux et des administrés.   

Parallèlement, toujours sur ce sujet, nous regrettons que le secteur urbain ne 

fasse pas l’objet d’un recensement aussi poussé que le secteur rural, alors qu’il 

est partagé de tous que les haies notamment en ville sont des espaces de 

biodiversité majeurs. 

Sur ce même secteur, nous identifions 

une parcelle non urbanisée identifiée en 

Uhb. Nous demandons qu’elle soit 

identifiée comme extension 

d’urbanisation (1AU ou 2AU le cas 

échéant). 
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Le règlement graphique reprend dans l’ensemble relativement bien les espaces 

agricoles en zone A.  

 

Concernant les Stecal 

Au travers de Stécal Ah vous encouragez, ici encore,  l’arrivée de nouveaux tiers 

en secteur rural dans des espaces en dents creuses mais également en extension 

sur des lieux dits. 

Au regard de la forme urbaine et du dénombrement d’habitations, ces lieux dits 

ne nous sembles pas suffisamment significatifs pour justifier d’un zonage 

spécifique de type Stécal hormis le hameau de la Roche-Plouran sous réserve que 

ce dernier fasse l’objet d’une OAP afin de favoriser la densification.    

A ce titre, nous formulons les mêmes observations que pour les changements de 

destination.  

 

P19 du rapport de présentation, vous 

affichez la volonté de créer une 

« centrale photovoltaïque à cheval sur 

les communes de Guiclan et de 

Landivisiau ».  

L’emplacement souhaité correspond à 

un centre d’enfouissement technique 

fermé et réhabilité.  

 

Sous réserve que ce site soit effectivement impropre à une remise en état 

permettant d’assoir une activité et une production agricole (quel qu’elle soit), 

nous ne présentons pas de contre-indication au réinvestissement de ce site pour 

le développement d’un projet photovoltaïque au sol. 

Une expertise permettant d’évaluer le potentiel agricole de ces terres permettrait 

d’apporter des éléments d’information complémentaires.  

Zones Nc 

En page 208 du rapport de présentation, vous précisez la liste des Emplacements 

Réservés. Vous identifiez un emplacement réservé n°4 destiné à accueillir et 

asseoir une aire de stockage de déchets inertes (sur les parcelles cadastrées 

section C numéro 563, 564, 565, 566, 567, 568). Un zonage spécifique Nc est par 

ailleurs utilisé. Ces parcelles sont concernées par une convention de mise à 

disposition temporaire au bénéfice de la Mairie pour le stockage de matériaux 

inertes issus d’opération de terrassement, convention co-signée entre la Mairie 

et l’exploitant propriétaire mais dénoncée par ce dernier.  

Par ailleurs, un Permis d’Aménager a été accordé sur ces parcelles en 2009 dont 

l’objet stipule précisément la « remise en culture après exploitation du site». 

Aussi, considérant ce Permis d’Aménager et conformément à leur usage passé 

et futur nous demandons que ces parcelles fassent l’objet d’un classement en 

zone A et que l’emplacement réservé soit supprimé.  
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Nous exprimons la même demande de requalification de la zone Nc ci-dessous en 

zone A au regard de l’environnement agricole et du caractère temporaire que 

semble avoir cette zone de stockage de déchets inertes. 

 

 

En conséquence, sous réserve de la prise en compte de nos observations, nous 

présentons une suite favorable à votre projet de PLU. 

Restant à votre disposition ou du commissaire enquêteur dans le suivi de votre 

projet,  

Nous vous prions de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de nos salutations 

distinguées.  

 

Thierry MERRET 

Elu Chambre d’agriculture 

 

 










